
Arrêté de reprise d'activité partielle pour motif thérapeutique
(Agents contractuels de droit public)

Le Maire OU Le Président ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

VU l'article L 323-3 du code de la sécurité sociale ;

VU le certificat médical en date du …………………. autorisant la réintégration de M…………….………..….…… à raison de ………… % de son temps de travail pour une période de ………………………… à compter du ………………………… ;

A R R Ê T E

Article 1er : M. (nom-prénom-grade) …………………………………………………………, agent contractuel, est réintégré(e) à raison de ………… % de son temps de travail, du….……………… au……………………………..………… .……………… …………………
Article 2ème  :     Pendant cette période, l'intéressé(e) percevra ………. % de son traitement par (la Mairie, le CCAS…)…………………………………………………….

Article 3ème : Ampliation du présent arrêté sera transmise à M. le Receveur Municipal, M. le Président du Centre de Gestion, et notifiée à l’agent.

Article 4ème : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa transmission et de sa publication
Fait à            le
Le Maire (ou le Président) 
	Le Maire (ou le Président),

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire du présent arrêté

Le  . . / . . /
	
	Reçu notification du présent arrêté l

le  .  .  /  .  . /

Signature de l’agent,


[image: image1.emf]







[image: image2.emf]







[image: image3.emf]







[image: image4.emf]









